
 

1 

 

 

 

 

 

MAIRIE DE VILLENEUVE-EN-RETZ 

DEPARTEMENT DE LOIRE-ATLANTIQUE 

 
 

 

 

PROCES-VERBAL  

  

CONSEIL MUNICIPAL DU 28 SEPTEMBRE 2021 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 

Inscrits :  29 

Présents :  21 

Votants : 28 

[Ωŀƴ ŘŜǳȄ Ƴƛƭ ǾƛƴƎǘ-et-un, le vingt-huit septembre à dix-neuf 

heures, le Conseil Municipal de la Commune de Villeneuve-en-

wŜǘȊ ŘǶƳŜƴǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞΣ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ Ŝƴ ǎŜǎǎƛƻƴ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ Ł ƭŀ 

salle polyvalente de Bourgneuf en Retz sous la présidence de 
Monsieur FERRER Jean-Bernard, maire.  

Date de convocation du Conseil Municipal : 22 septembre 

2021 

 

Présents : Mesdames et Messieurs Jean-Bernard FERRER, Carole LECUYER, Frédéric SUPIOT, Isabelle CALARD,  

Yves BLANCHARD, Sandra MATHIAS, Guylaine MAHE, Ange SPANO, Patricia JOSSO, Fabrice RONCIN, Valérie 

PENNETIER, Axel GAYRAUD, Xavier LE LAY, Marie-Agnès PICOT-TESSIER, Stéphane ORY, Nancy PINEAU, Alain 

DURRENS, Nadine CANIVET, Robert JOUANNO, Michel THABARD, Luc LEGER 

 

Pouvoirs : Laurent PIRAUD donne pouvoir à Yves BLANCHARD, Michèle BONNAMY donne pouvoir à Jean-Bernard 

FERRER, Martine PRAUD donne pouvoir à Sandra MATHIAS, Delphine HOUAS donne pouvoir à Nadine CANIVET, 

Hervé YDE donne pouvoir à Alain DURRENS, Sylvie PILLONS-LECOQ donne pouvoir à Michel THABARD, 

Jean-Philippe LE BRAS donne pouvoir à Luc LEGER 

 

Absents : Carlos FOUCAULT 

 

Secrétaire de séance : Monsieur Fabrice RONCIN 

 

 

 

1. Approbation du dernier compte-rendu du conseil municipal du 6 Juillet 2021 

Monsieur le Maire demande aux conseillers municipaux de bien vouloir approuver le compte-rendu du précédent 
conseil municipal en date du 6 juillet 2021. 

 

Le compte rendu du précédent conseil municipal en date du 6 juillet нлнм Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ. 

 

2. Décisions du Maire 

Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal, pour information, des décisions prises par lui, dans 
le cadre des délégations qui lui ont été consenties par le Conseil. 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎ décisions. 

3. FINANCES : DEMANDE DE SUBVENTION CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

Une demande de subvention avait été faite au conseil départemental pour le projet de complexe enfance situé à 
Fresnay-en-Retz. 

Depuis cette demande de subvention, un nouveau dispositif de soutien aux territoires a été élaboré par le 
département et il convient donc de délibérer à nouveau car les modalités ont quelque peu changé : la subvention 
maximum allouée est passée de 500 ллл ϵ Ł слл ллл ϵΦ 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le projet pour un montant de 
4 184 тло ϵ ǎŜƭƻƴ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŏƛ-dessous : 
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Nature Montant (HT) 

Travaux 3 тну лллΣлл ϵ 

Etudes MO оту нпфΣлл ϵ 

CT мм пслΣлл ϵ 

SPS о ттсΣлл ϵ 

Etude de sols р мнлΣлл ϵ 

Loi sur l'eau н рллΣлл ϵ 

Coût total du projet 4 мнф млрΣлл ϵ 

 

Co financeurs 

 

Dispositif Montant (HT) Acquis, refusé, 
sollicité 

Taux 

État  

 

DETR (Restaurant et 
Accueil)  

350 ллл ϵ Acquis 8.48 % 

État  

 

DETR (Ecole) 223 трл ϵ Acquis 5.42 % 

Région 

 

Fonds Ecole 100 ллл ϵ Sollicité 2.42 % 

Département 

 

Soutien aux territoires 600 ллл ϵ Sollicité 14.53 % 

Autres 

 

Pornic Agglo ς 
Compétence PEEJ 

905 стт ϵ Acquis 21.94 % 

Total Co financements  

 

 2 мтф офо ϵ  52.78 % 

tŀǊǘ ŘΩŀǳǘƻ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ϝϝ Emprunt et fonds 
propres 

1 фпф тмн ϵ  47.22 % 

 

 

Après délibéré, le Conseil Municipal, avec мф ǾƻƛȄ ǇƻǳǊΣ п ŀōǎǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƭŀƛƴ 5¦ww9b{Σ bŀŘƛƴŜ /!bL±9¢ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 
pouvoirs, 5 voix contres de Robert JOUANNO, Michel THABARD et Luc LEGER et leurs pouvoirs. 

 

- APPROUVE le projet de complexe enfance selon les modalités décrites ci-dessus, 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce sujet. 

 

4. FINANCES : MISE EN PLACE DE LA TAXE DΩIABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS (THLV) 
 

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŜȄǇƻǎŜ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ǉǳŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мплт ōƛǎ Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ 
ƛƳǇƾǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ό¢I[±ύΦ 

Cette taxe est redevable par tout propriétaire ou usǳŦǊǳƛǘƛŜǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǾŀŎŀƴǘ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ н ŀƴǎ ŀǳ мer 
ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΦ /Ŝ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ  à usage d'habitation: Logement équipé d'éléments de 
confort minimum (installation électrique, eau courante, équipement sanitaire). 

Les exonérations possibles sont : 
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¶ Logement vacant indépendamment de la volonté du propriétaire (par exemple, logement mis en location 
ou en vente au prix du marché, mais ne trouvant pas preneur ou acquéreur) 

¶ Logement occupé plus de 90 jours de suite (3 mois) au cours d'une année 

¶ Logement nécessitant des travaux importants pour être habitable (par exemple, réfection complète du 
chauffage). En pratique, le montant des travaux doit dépasser 25 % de la valeur du logement. 

¶ Résidence secondaire meublée soumise à la taxe d'habitation. 

 

La taxe est basée sur la valeur locative avec un taux de 18.94% (taux communal). 

La commission des finances a émis un avis favorable à la mise en place de cette taxe. 

 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мплтōƛǎ Řǳ /DLΣ 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

- 59/L59 ŘΩŀǎǎǳƧŜǘǘƛǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ  
- CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

5. FINANCES : LIMITATION DE LΩEXONERATION DE DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A USAGE 

DΩHABITATION 
 

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŜȄǇƻǎŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моуо Řǳ ŎƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ ǘŀȄŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊopriétés bâties en faveur des 
constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ  

Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles qui 
ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 à L. 301-6 du code de la 
construction et de l'habitation ou de prêts conventionnés. 

Monsieur le Maire précise que la commission des finances a émis un avis favorable sur cette limitation de 
ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŞǘƛǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ŀƛŘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŜƴǘ 
exonérés. 

 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моуо Řǳ /DLΣ 

Vu les articles L301-1 à L301-с Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour, 4 abstentions (Nadine CANIVET, Alain DURRENS et 
leurs pouvoirs), 2 voix contre (Michel THABARD et son pouvoir) 

- 59/L59 ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 
constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 
logements, à  40 % de la base imposable, en ce qui concerne les immeubles à usage d'habitation qui ne 
sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 à L. 301-6 du code de la 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǇǊşǘǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎΦ 

- CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

6. FINANCES : CONVENTION AVEC LA CLINIQUE VETERINAIRE DES IRIS 
 

[ŀ ŎƭƛƴƛǉǳŜ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜ ŀ ŎƻƴǘŀŎǘŞ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ǇƻǳǊ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŀǾŜŎ ŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
prise en charge des animaux errants sur la commune.  

Vous trouverez en annexe le projet de convention. 



 

5 

9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ mairie, les animaux errants seront amenés par les particuliers et seront 
euthanasiés si les propriétaires ne sont pas trouvables.  

tŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ƭŀ ŎƭƛƴƛǉǳŜ ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ŜǊǊŀƴǘǎ ōƭŜǎǎŞǎΦ 

Des tarifs préférentiels seront pratiqués si la convention est signée et la durée de la convention sera de un an avec 
reconduction. 

aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ōƛŜƴ ǾƻǳƭƻƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ Ł ǎƛƎƴŜǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴimité 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention avec la clinique vétérinaire des Iris.  

 

7. AFFAIRES FONCIERES : ACQUISITION DES PARCELLES DE LΩANCIENNE COLARENA 
 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ négociations foncières avec AGRIAL, propriétaire 
ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǎƛǘŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ƭŀ /h[!w9b!Φ 
Ce site possède une superficie de 33809 m². 
[Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ млл ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ /фнсΣ /фосΣ /фупΣ /фууΣ /мммпΣ /моунΣ /моуп Ŝǘ /моутΦ 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 27 voix pour et 1 abstention (Frédéric SUPIOT) 

- !ttwh¦±9 ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ susmentionnées, pour une superficie totale de 33809 m² au prix de 100 000 
ϵΣ  

- DIT que cette acquisition se fera par acte notarié, 
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- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et notamment 
ƭΩŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞΦ 

 

8. AFFAIRES FONCIERES : MODIFICATION DE LA DELIBERATION  N° 2021_024 DU 23 MARS 2021 
 

Par délibération n°2021_024 du 23 mars 2021, le conseil municipal avait acté un échange de parcelles  entre la 

commune et la SCI Vieilles Pierres. 

/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ǎΩŜǎǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ŎƻƳǇƭŜȄƛŦƛŞ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ 

suivante : ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ǇŀǊ ŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞ Ŝǘ ƴƻƴ ǇŀǊ ŀŎǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

- APPROUVE la modification de la délibération n°2021_024 du 23 mars 2021, 

- DIT que cet échange se fera par conséquent par ŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞ ŀǾŜŎ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜΣ 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et notamment 
ƭΩŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞΦ 

 

9. AFFAIRES FONCIERES :  CESSION DE LA PARCELLE A1262 
 

La commune historique de Fresnay-en-Retz avait délibéré le 24 novembre 2015 pour céder la parcelle A 1262, 

ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ пнфр Ƴч Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ .ŜǎƴƛŜǊ !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ орлнн ϵΦ 

! ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ǎƻǳƳŜǘ ŀǳ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƭŀ ŎŜǎǎion de cette  même parcelle 

. 

Les services de France Domaines ont estimé cette parcelle à орлнн ϵΦ  

La cession se fera avec la SNC Beausoleil Cabiterie. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

- APPROUVE la cession de la parcelle A 1262 au prix de орлнн ϵ , pour une surface de 4295 m²,  

- DIT que cette vente sera réalisée grâce à un acte notarié, 

- !¦¢hwL{9 ƭŜ aŀƛǊŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ǎƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎǘŜ 
notarié. 

 

10. AFFAIRES FONCIERES :  CESSION DE PARCELLES  
 

La commune a été sollicitée pour la cession de parcelles contiguës au garage Renault de Bourgneuf. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƛƭ ŀǳǊŀƛǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ surface supplémentaire 

(aux alentours de 1500 m²). 

Les parcelles concernées sont les parcelles AB 144 et AB 107. 

Un bornage sera réalisé très prochainement.  

[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 5ƻƳŀƛƴŜǎ ƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ Řǳ Ƴч ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ Ł мнϵ I¢Φ 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

- !ttwh¦±9 ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ !. мпп Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ !.млтΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мрлл ƳчΣ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ мн ϵ Ƙǘ ƭŜ ƳчΣ 

- 5L¢ ǉǳΩǳƴ ōƻǊƴŀƎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŎŜǎǎƛƻƴΣ 

- 5L¢ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘŜ ƴƻǘŀǊƛŞ ǎŜǊƻƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊΣ 

- !¦¢hwL{9 ƭŜ aŀƛǊŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ǎƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎǘŜ 
notarié. 
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11. AFFAIRES FONCIERES : DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION A LΩETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE LOIRE-ATLANTIQUE 
 
La commune souhaite le portage du foncier pour un projet de revitalisation du centre bourg de Bourgneuf. 
En effet, grâce à ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƭƻǘ ōŃǘƛ ŘƛǾƛǎŞ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ όǾƻƛǊ Ŏƛ-ŘŜǎǎƻǳǎύ ǎƛǘǳŞ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ŎǆǳǊ Řǳ 
bourg entre église ς halles ς place du marais, la commune aura pour objectif la revitalisation du centre bourg. 
 

 
 

Afin de réaliser ces deux projets, la commune peut déléguer son droit de préemption (le portage total du projet 

sera supérieur à 300 ллл ϵύ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŦƻƴŎƛŜǊ ƭƻŎŀƭ ŘŜ [ƻƛǊŜ-Atlantique. 

La délégation du droit de préemption ne portera que sur ces parcelles. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 

Vu la délibération n°2020-031 du 21 juillet 2020, 

±ǳ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ нмм-2, 213-3 et 214-1, 

- DELEGUE son droit de préemption sur les parcelles cadastrées AE 175, AE 176, AE 177, AE 178, 

- !¦¢hwL{9 ƭŜ aŀƛǊŜ ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
présente décision. 

 


